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INDUSTRIE SL SERVICES
ENVIRONNEMENT

Les poubelles débordentet les recycleurs évoquentune situation de crise

INDUSTRIE & SERVICESLes poubelles débordent et les recycleursévoquent une situation de crise
Le Salon Pollutec, qui s'est achevé vendredi, a servi de tribune aux recycleurs pour exprimer leur ras-le-bol.Ils dénoncent une politique publique menant au blocage et réclament une période de transition.
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Plus question d'enfouir les problèmes, la décharge est pleine. Pollutec,le Salon qui a rassemblé jusqu'à vendredi à Lyon les entreprises de l'environnement, a servi de tribune auxrecycleurs pour exprimer leur ras-le-bol et faire passer des messagesen attendant le proj et de loi issu de lafeuille de route économie circulaire,en cours de rédaction.Lédition 2018 du Salon a ainsi étémarquée par une table ronde de laprofession fort animée, organiséeau moment où Brune Poirson visitait le Salon. Si la secrétaire d'Etat àla Transition écologique et solidairea longuement visité les stands, ellen'est pas passée par celui de Fédérée,la fédération des recycleurs, qui ontdénoncé une situation de crise.Car les poubelles françaisesdébordent, les déchets refusés pardes décharges s'accumulent le long
des routes, et des usines de recyclages'arrêtent car leurs déchets résiduelsaprès tri ne trouvent plus de place enincinération ou en enfouissement.« S'ils n'ont plus d'exutoires, les recycleurs doivent les stocker chez eux et
en quèlquesjours,/es usines s'arrêtentfaute de place », a souligné Dominique Maguin, président de la Confédération des métiers de l'environne
ment. Derichebourg, le leaderfrançais du recyclage des métaux, apar exemple dû arrêter deux sites debroyage de véhicules hors d'usage.

Pas de souplesseL'arrêt des importations chinoisesde déchets étrangers a gonflé le
volume des déchets en déshérence,mais ce n'est pas la seule raison.« Chaqueannée, la capacité d'enfouissement diminue en France car desdécharges ferment et on n'en crée pasde nouvelles », rappelle PhilippeMaillard, président de la Fédérationdes activités de la dépollution et de
l'environnement (Fnade). Dans cecontexte contraint, il a été mis fin à lasouplesse qui existait quand, en find'année, une décharge dépassait sonquota annuel d'enfouissement. Et« les douanes ont inventé une nouvelletaxe ! » s'est indigné Jean-Luc Petithuguenin, vice-président de Fédérée. « On a vu soudain des directionsrégionales et interdépartementales del'environnement débarquer dans desdécharges, décréter que les plastiquesou papiers-cartons s'y trouvantétaient des "déchets non autorisés" etles taxer à 151 euros la tonne, commeceux des décharges illégales ! »Les outils français de tri actuelsvalorisent en moyenne 50 % des
déchets industriels banals. Ces derniers se revendent de 110 à 130 eurosla tonne et « monter à 95% de tri coûterait 400 euros la tonne. Les industriels et les collectivités locales sont-ilsprêts à payer l'addition ? » résumecelui qui est aussi président-fondateur de Paprec Recyclage.

Combustible alternatif,la France à la traîneTous les acteurs de la filière réclament une période de transition.« Pour avoir des centres de tri et derecyclage plus performants il faut4,5 milliards d'euros d'investissement, ça ne se fait pas en un jour Is'agace Philippe Maillard. Et lesdébouchés des matières recyclées sontinsuffisants. » De fait, les industrielsboudent les matériaux recyclés. Ilsne consomment, par exemple, que300.000 tonnes de plastique recyclépar an, contre 3,5 millions de tonnesde plastique vierge. Quant auxdéchets ultimes, ils pourraient êtrebroyés pour faire du combustible
alternatif, le « CSR ». « Mais alors quel'Allemagne utilise le CSR pour produire de l'électricité verte, en France,faute de débouchés, on ne produit que400.000 tonnes de CSR pour unecapacité de production installée d'unmillion de tonnes ! » dénonce Jean-Luc Petithuguenin. Les chaudières àCSR n'émergent toujours pas dansl'Hexagone. Résultat : cette année, laFrance va enfouir 18,5 millions detonnes de déchets. « Nous sommestous mobilisés sur lobjectif de réduire
de 50 % l'enfouissement d'ici à 2025,insiste Philippe Maillard. Mais sinous sortons 7,5 millions de tonnes dedéchets des décharges, où allons-nousles mettre ?»m
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Les équipementiers du recyclage créent un club
Le recyclage est appelé a monter enpuissance en France, mais cela profitera-t-il aux équipementiers français dela filière ? Pas sûr. C'est pourquoi cesecteur dè PME (les vingt premiersacteurs représentent 400 millions dechiffre d'affaires) s'organise et crée unclub. Car si les équipementiers françaissont bons à l'international, « ils ont plusde mal en France, où les clients achètenttrop souvent des équipements étrangers », note Christian Traisnel, quidirige le pôle de compétitivité Team2.

Il y a quèlques années, Vauché, une PMEde Sedan (Ardennes), a ainsi équipele plus gros centre de tri du Brésil,à Sâo Paulo, mais pas Charleville-Mézières, situé à 30 kilomètres... Pourtant,le secteur est dynamique, à l'instar dePellenc qui va lancer chez lui, à Pertuis(Luberon), un des seuls démonstrateursau monde de démantèlement automobile, comprenant une machine de triinnovante. « Ce club va identifier lesblocages pour les lever et travailler surl'image », conclut Christian Traisnel.

Cette année, la France va enfouir 18,5 millions de tonnes de déchets, mais ils s'accumulent aussi le long des routes et dans les usinesde recyclage qu'ils contraignent à l'arrêt faute de place pour stocker les déchets ultimes. Photo Jean Claude Moschetti/RÉA


